
CHAPITRE 50

Loi validant certains actes enregistrés
dans les divisions d'enregistrement de
Terrebonne, de Trois-Rivières et de
Champlain

[Sanctionnée le 30 juin 1976]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1. Les actes enregistrés au bureau de
la division d'enregistrement de Terrebon-
ne, ayant l'entrée en vigueur de la présen-
te loi, qui se rapportent au cadastre du
Village Incorporé de St-Jérôme et qui con-
tiennent une désignation différente de
cette désignation officielle, notamment
« Ville de St-Jérôme », « Ville de Saint-
Jérôme » et « Cité de Saint-Jérôme »,
sont validés et considérés comme s'ils
comportaient la désignation officielle du
cadastre du « Village Incorporé de St-
Jérôme ».

2 . Dans les divisions d'enregistrement
de Trois-Rivières et de Champlain, les
plans et livres de renvoi concernant des
subdivisions faites sous l'autorité du cha-
pitre 104 des lois de 1930 1931 mais sans
que toutes les formalités n'aient été rem-
plies, sont valides et en vigueur depuis la
date de leur dépôt.

Sont validés les actes qui, avant l'entrée
en vigueur de la présente loi, ont été
enregistrés entre la date du dépôt au bu-
reau de ces divisions d'enregistrement d'un
plan et d'un livre de renvoi de subdivisions
faites sous l'autorité du chapitre 104 des
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lois de 1930/1931 et la date de l'utilisation
d'un index des immeubles consécutif à ce
dépôt, lorsque ces actes font référence aux
anciens index devenus désuets par suite
de ce dépôt.

3 . Dans les quatre-vingt dix jours qui
suivent la sanction de la présente loi, le
ministre de la justice en publie deux fois
le texte, à environ un mois d'intervalle,
dans la Gazette officielle du Québec et dans
deux journaux circulant dans chacune des
divisions d'enregistrement concernées par
la présente loi.

4. La présente loi n'a pas pour effet de
porter atteinte à une action pendante le
jour de son dépôt.

5 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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